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Mieux légiférer
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• Éviter une bureaucratie inutile/
une surréglementation

• Réduire les coûts consécutifs, 
assurer l’efficacité des règles 
juridiques

• Légiférer sur la base de 
connaissances et de données 
scientifiques (efficacité,
efficience, etc.)

Promouvoir des activités législatives 
dont le nombre/la densité/les coûts 
ne dépassent pas l’ampleur 
nécessaire pour atteindre un objectif 
de réglementation défini sur le plan 
politique

Que signifie
« mieux légiférer » ?



► Un conseil indépendant auprès de la Chancellerie fédérale

1er mandat : 2006 - 2011

2e mandat : 2011 - 2016

3e mandat : 2016 - 2021

► Il est composé de 10 membres des milieux économiques, scientifiques et administratifs.

► Il soutient et conseille le Gouvernement fédéral en matière de simplification administrative et au 
sujet de tous les aspects visant une meilleure législation.

Conseil national de contrôle des normes allemand
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Extension du mandat en 2011

Transposition scrupuleuse de directives 
ou d’autres actes législatifs de l’UE

Simplification du droit et de 
l’administration

Objectif et nécessité de la 
réglementation

D’autres solutions 
(alternatives)

Moment de l’entrée en vigueur, 
fixation de la durée et évaluation

Présentation des coûts 
de conformité et des autres 

coûts (de façon méthodique et 
compréhensible)

Activité de contrôle principale du NKR conformément au paragraphe 3 de l’article 1 de 
la loi sur l’instauration d’un Conseil national de contrôle des normes (NKRG )

D’autres points à contrôler conformément au paragraphe 2 de l’article 4 de 
la loi sur l’instauration d’un Conseil national de contrôle des normes (NKRG )



Charges administratives engendrés par des obligations 
d’information telles que des obligations de justification et de 
déclaration (ancien mandat)

Qu’est-ce qui fait partie des coûts de conformité ?

Coûts d’exécution 
citoyens + entreprises

Coûts d’exécution 
administration

Objectif de réduction de 25 %

Prise en compte globale de tous les coûts consécutifs
depuis 2011 (coûts de conformité)
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Le rôle du Conseil national de contrôle des normes allemand (NKR) dans la procédure 
législative

NKR

PROJET DE LOI CONSEIL DES 
MINISTRES

BUNDESTAG ENTRÉE EN
VIGUEUR

ÉVALUATION
APRÈS 3 à 5 ans

CONSEIL

ÉVALUATION 
DES 
CONSÉQUENCES

AVIS CONSEIL ET EXAMEN
SUR DEMANDE

2 ANS APRÈS 
L‘ENTRÉE EN 

VIGUEUR : CALCULS 
DE CONTRÔLE 

EFFECTUÉ S PAR 
L‘OFFICE FÉDÉRAL 
DE LA STATISTIQUE
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Gesamt (7,4 Mrd. EUR) Wirtschaft (6,2 Mrd. EUR) Verwaltung (0,4 Mrd. EUR) Bürger Sachkosten (0,8 Mrd. EUR)

Loi I relative à 
l‘allègement de la 

bureaucratie 

Péage
voitures de 
tourisme

Processus de 
passation de 

marchés en ligne

Réglementation thermique

SMIG

Loi relative à l‘allègement des cotisations 
d‘assurance-maladie obligatoire 

Plafonnement de la
hausse du loyer

Loi II relative à 
l‘allègement de la 

bureaucratie

Charges de réalisation annuelles (jusqu‘en septembre 2016)

Au total (7,4 milliards d‘euros) Economie (6,2 milliards d‘euros) Administration (0,4 milliards d‘euros) Citoyens : coûts matériels (0,8 milliards d‘euros)
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Activités du NKR

2016 2015 2014

Réunions du NKR 17 19 18

Points de situation (avec/sans projet) 32 33 38

Entretiens du NKR avec des ministres et des secrétaires d’État
(y compris des rencontres avec le président fédéral, des directeurs de 

services subordonnés et des ministres des länder)
30 21 14

Participation au Comité des secrétaires d'État 1 3 1
Participation à des conférences au niveau des länder 0 0 2

Entretiens dans le cadre de commissions du Bundestag et 
de groupes de travail des groupes parlementaires 6 2 2
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Avis du NKR en 2016

83%

17%

Pas de réserves (mais éventuellement des 
remarques du NKR sur le projet)

Avis critique (p. ex. recommandation, 
estimation insuffisante des coûts)

Vote du NKR

65%

35%

Sans débat

Avec débat

Traitement au Conseil
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Exemple d’un avis du NKR

Au regard des irrégularités identifiées dans la présentation de l’objectif et de la nécessité de la 
réglementation et des alternatives à la réglementation, le NKR constate que les exigences s’y 
rapportant conformément aux dispositions de la loi sur l’instauration d’un Conseil national de 
contrôle des normes ne sont pas respectées. Dans le cadre de sa mission de contrôle définie par 
la loi, le NKR émet donc des réserves de principe sur la présentation de l’impact du présent 
projet de réglementation.
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Activité de contrôle du NKR

Fixation de la durée/évaluation

Objectif/nécessité

Transposition de la législation de l'UE

Simplification du droit et de l’administration

Alternatives

Points à contrôler (2016)

Projets avec participation de l’UE (2016)

Ministère fédéral de 
l'Environnement, de 
la Protection de la 

Nature, de la 
Construction et de la 

Sûreté nucléaire

Ministère 
fédéral des 
Finances

Ministère fédéral 
de l'Alimentation 
et de l'Agriculture

Ministère 
fédéral de 
l'Intérieur

Ministère 
fédéral des 

Transports et 
des 

Infrastructures 
numériques

Ministère 
fédéral de 

l'Économie et 
de l’Énergie

Ministère fédéral 
de la Justice et de 
la Protection des 
Consommateurs

Ministère 
fédéral du 

Travail et des 
Affaires 
sociales

Ministère 
fédéral de la 

Santé



Coûts consécutifs à la réglementation légale en 2017 

 Nombre total des projets de réglementation 
contrôlés : 447 

 254 (57 pour cent) de ces projets étaient 
caractérisés par une absence ou tout au plus 
par un niveau faible de coûts de conformité 
annuels ou uniques 

 193 projets (43 pour cent) ont en partie 
engendré des charges, et en partie allégé les 
charges

Projets de 
réglementation sans 

ou à faible impact

Projets de 
réglementation 
engendrant des 

charges ou 
allégeant 

les charges
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Coûts de conformité par ministère en 2017
M
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Valeurs
Annual Compliance Costs

One-off Compliance Costs

Ministère 
fédéral 

des 
Finances

Ministère 
fédéral de 

l'Alimentation 
et de 

l'Agriculture

Ministère 
fédéral de 
l'Intérieur

Ministère 
fédéral des 

Transports et 
des 

Infrastructures 
numériques

Ministère 
fédéral de 

l'Économie et 
de l’Énergie

Ministère fédéral 
de la Justice et 
de la Protection 

des 
Consommateurs

Ministère 
fédéral du 
Travail et 

des 
Affaires 
sociales

Ministère 
fédéral de 
la Santé

Ministère 
fédéral 

des 
Affaires 

étrangères

Chancellerie 
fédérale

Ministère 
fédéral de 
l'Éducation 

et de la 
Recherche

Ministère 
fédéral de 
la Famille, 

des 
Personnes 
âgées, de 
la Femme 
et de la 

Jeunesse

Ministère fédéral 
de 

l'Environnement, 
de la Protection

de la Nature
et de la Sûreté 

nucléaire

Ministère 
fédéral de 
la Défense
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Armoires d’armes
Citoyens : des coûts de 1,3 milliards d'euros ont été évités

(2016, Ministère fédéral de l'Intérieur)

Modifications concernant les allocations familiales
Administration : des coûts de 140 millions d’euros ont été évités

(2015, Ministère fédéral des Finances)

SUCCÈS « DISCRETS »

Numéro d'identification fiscale : recoupement des données
Entreprises : des coûts de 146 millions d’euros ont été évités

Citoyens : des coûts de 96 millions d’euros ont été évités
(2016, Ministère fédéral des Finances)

Services en charge de la transparence du marché
Entreprises : des coûts de 70 millions d’euros ont été évités

(2012, Ministère fédéral de l'Économie et de l’Énergie)



Règle du «One in, one out»

Champ d‘application :
 Tous les projets 

gouvernementaux,
 engendrant des charges 

de réalisation annuelles 
supplémentaires,

 pour l‘économie. 

Exception : 
 Application intégrale et 

systématique du droit 
européen

15

Le projet de réglementation (I) 
engendre des charges de 

réalisation supplémentaires de 
50 millions d‘euros

In

dans un délai 
d‘un an

Le projet de réglementation (II) 
engendre un allègement des 

charges de 50 millions d‘euros
Out



Évaluation ex post
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Champ d‘application
Projets de réglementation engendrant des charges de réalisation de plus d‘un
million d‘euros.

Objectif
Assurer que l‘objectif et le but des projets de réglementation sont atteints et que
les conséquences non voulues sont évitées.

5 phases
1. Planification: définition claire des objectifs de réglementation (des objectifs

quantifiables et non quantifiables);
2. Collecte des données (parallèlement à l‘application de la réglementation);
3. Analyse de l‘impact;
4. Rapport d‘évaluation;
5. Management de la qualité réalisé par un tiers indépendant.
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Pays dotés d’organes de conseil/
de contrôle indépendants 
Royaume-Uni
Pays-Bas
Suède
République tchèque
Allemagne
Norvège
Finlande 

Pays dotés d’organes internes chargés 
de conseiller le gouvernement
Autriche
Suisse
Pologne
Islande

Pays ayant adopté un programme de réforme pour « mieux légiférer »



Le rôle du NKR aux niveaux européen et international

RegWatchEurope
Adhésion de la 
Finlande en 
2016
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Sujets étant actuellement en phase de discussion

(1) Une législation axée sur l‘application

Point de départ : Les lois fédérales sont en règle générale appliquées par
les Länder et les communes allemands.

 Objectif : conclure des accords contraignants portant sur une évaluation de
l‘impact commune entre la Fédération, les Länder et les communes.

 Mesure : groupes de travail avec les Länder, projets pilotes, concertations
avec les chefs des chancelleries des Länder

(2) Analyse des bénéfices
 Objectif : éviter une analyse limitée aux seuls coûts
 Mesure : élaborer une méthode solide, projets pilotes.
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Le modèle du NKR : facteurs de réussite

• Les avis du NKR ont une importance significative dans le processus législatif ; un 
début de changement de culture (le temps de « l’absence de coûts » est révolu)

• Le NKR en tant qu’organe est accepté et solidement ancré dans le processus législatif
• Son implication dans le processus législatif a un caractère obligatoire (comme celle d’un 

ministère)
• Les prises de décision et la législation sont davantage basées sur des données 

scientifiques
• La mise en place du NKR en tant qu’organe indépendant → permet la prise de positions 

critiques ; « mieux légiférer » en évitant une politique purement symbolique
• L’approche transversale du « mieux légiférer » structurellement faible est renforcée sur 

le plan institutionnel et argumentatif grâce au NKR
• La méthode qui est claire et précise, mais simple (modèle des coûts standard) assure une 

large acceptation et une bonne réputation ; agir en appliquant une seule méthode
(Office fédéral de la statistique) ; toutes les lois !

• Une activité de conseil dialogique/interactive (non technocratique/instrumental) 
destinée au milieu politique → coopération avec des ministères, éclaircissements 
informels au préalable ; pas de « naming and shaming »

• Mais : l’intérêt témoigné par la sphère politico-parlementaire est limité ; la transparence en 
ce qui concerne les coûts d’exécution à la charge des länder/communes ainsi que la 
réglementation de l'UE est insuffisante
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Merci de votre attention !

nkr@bk.bund.de

L’Allemagne : moins de bureaucratie, 
davantage de numérisation,
de meilleures lois

Simplement faire!

RAPPORT ANNUEL 2018
du Conseil national de contrôle des normes

Nationaler 
Normenkontrollrat/NKR 
(Conseil National de 
Contrôle des Normes)



Contact :

Nationaler Normenkontrollrat
Willy-Brandt-Straße 1
10557 Berlin
Deutschland

Site internet : http://www.normenkontrollrat.bund.de
e-mail : nkr@bk.bund.de

JE VOUS REMERCIE DE VOTRE ATTENTION !
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Prof. Dr. Sabine Kuhlmann
Universität Potsdam
Wirtschafts- und Sozialwiss. Fakultät
Lehrstuhl Politik, Verwaltung, Organisation
August-Bebel-Str. 89
14482 Potsdam

Site internet: https://www.uni-potsdam.de/ls-kuhlmann/ 
e-mail : sabine.kuhlmann@uni-potsdam.de
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Annexe : le modèle des coûts standard

Le modèle des coûts standard sert à identifier 
systématiquement les charges bureaucratiques existantes.

Cadre réglementaire de la 
collecte de

données patients

Collecte, documentation et transmission de
données patients

Activités 
standard

Temps 
nécessaire 
(heures)

Frais de 
personnel 
(euros par 

heure)

Nombre de patients 
concernés

Fréquence 
(nombre par an)

Coûts par cas (euros) Nombre de cas par an

Coût total par an 
(euros)
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